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NON à l'occupation impérialiste, NON à la capitulation intérieure!
 
Dans un communiqué, la 18
à Caracas le 21 décembre 2025, souligne
À l’approche de la fin de l’année 2025, marquée par l’aggravation de la crise n
de l’agression impérialiste, le Comité central du Parti communiste du Venezuela (élu lors du 16
en novembre 2022) s’adresse à la classe ouvrière
nos frontières 
menaces qui pèsent sur notre souveraineté et pour réaffirmer une position de principe face aux projets qu
aujourd’hui, mettent en péril le destin du pays.
Les récentes déclarations du président américain Donald Trump, se vantant du déploiement de la 
marine jamais rassemblée »
Elles constituent l'expression concrète du corollaire Trump à la doctrine Monroe : une mise à jour ouvertement 
néocoloniale et militariste visant à ramener l'Amérique latine et les Caraïbes au statut de protectorats 
extractivistes, soumis à
est clair et brutal : la capitulation totale du pétrole, des terres et des autres atouts stratégiques du pays sous la 
menace d'un « soulèvement » militaire sans précéd
partir d'un postulat fondamental : cette agression 
María Corina Machado 
territoriale du Venezuela et le droit des peuples de Notre Amérique à décider librement de leur destin.
L’impérialisme américain a même abandonné le discours hypocrite de la « restauration démocratique » pour 
opter pour la fran
organisation terroriste étrangère », Washington cherche à priver le pays de son statut de sujet de droit 
international, afin de justifier la piraterie, le vol d’
l’ordre d’imposer un « blocus total et complet » aux pétroliers transportant du pétrole brut vénézuélien constitue, 
sur les plans politique et juridique, un véritable acte de guerre. Il ne s’agit
bien d’un siège militaire visant à asphyxier complètement l’économie nationale afin de forcer une capitulation 
qui permettra à l’impérialisme de s’approprier les ressources que Trump prétend cyniquement être « volées ».
L'affirmation selon laquelle le pétrole, les terres et autres ressources du Venezuela appartiennent aux États
et doivent être « restitués » révèle l'essence même de la doctrine Monroe : la conviction que les richesses 
naturelles de l'Amérique latine e
que l'impérialisme qualifie de « vol » n'est rien d'autre que l'exercice 
perverti 
le déploiement de forces dans la région ne répondent ni à la lutte contre le trafic de drogue ni à des 
préoccupations humanitaires, mais bien à un projet de recolonisation violente.
Cette menace impér
des facteurs internes qu'il est impossible et impératif de ne pas passer sous silence. La dérive autoritaire et la 
capitulation des dirigeants du PSUV se sont tr
pays aux intérêts du capital transnational et des groupes économiques locaux, traditionnels et émergents. 
Parallèlement, une politique répressive s'est intensifiée, qui, notamment depuis le 28
anéanti les droits politiques, sociaux et du travail inscrits dans la Constitution, fermant ainsi les voies 
démocratiques d'une solution politique à la crise. La classe ouvrière se retrouve face à cette menace de guerre 
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Déclaration du Parti Communiste du Venezuela :
NON à l'occupation impérialiste, NON à la capitulation intérieure!

Dans un communiqué, la 18
à Caracas le 21 décembre 2025, souligne
À l’approche de la fin de l’année 2025, marquée par l’aggravation de la crise n
de l’agression impérialiste, le Comité central du Parti communiste du Venezuela (élu lors du 16
en novembre 2022) s’adresse à la classe ouvrière
nos frontières – 
menaces qui pèsent sur notre souveraineté et pour réaffirmer une position de principe face aux projets qu
aujourd’hui, mettent en péril le destin du pays.
Les récentes déclarations du président américain Donald Trump, se vantant du déploiement de la 
marine jamais rassemblée »
Elles constituent l'expression concrète du corollaire Trump à la doctrine Monroe : une mise à jour ouvertement 
néocoloniale et militariste visant à ramener l'Amérique latine et les Caraïbes au statut de protectorats 
extractivistes, soumis à
est clair et brutal : la capitulation totale du pétrole, des terres et des autres atouts stratégiques du pays sous la 
menace d'un « soulèvement » militaire sans précéd
partir d'un postulat fondamental : cette agression 
María Corina Machado 
territoriale du Venezuela et le droit des peuples de Notre Amérique à décider librement de leur destin.
L’impérialisme américain a même abandonné le discours hypocrite de la « restauration démocratique » pour 
opter pour la fran
organisation terroriste étrangère », Washington cherche à priver le pays de son statut de sujet de droit 
international, afin de justifier la piraterie, le vol d’
l’ordre d’imposer un « blocus total et complet » aux pétroliers transportant du pétrole brut vénézuélien constitue, 
sur les plans politique et juridique, un véritable acte de guerre. Il ne s’agit
bien d’un siège militaire visant à asphyxier complètement l’économie nationale afin de forcer une capitulation 
qui permettra à l’impérialisme de s’approprier les ressources que Trump prétend cyniquement être « volées ».
L'affirmation selon laquelle le pétrole, les terres et autres ressources du Venezuela appartiennent aux États
et doivent être « restitués » révèle l'essence même de la doctrine Monroe : la conviction que les richesses 
naturelles de l'Amérique latine e
que l'impérialisme qualifie de « vol » n'est rien d'autre que l'exercice 
perverti – de la souveraineté nationale. Ce discours démont
le déploiement de forces dans la région ne répondent ni à la lutte contre le trafic de drogue ni à des 
préoccupations humanitaires, mais bien à un projet de recolonisation violente.
Cette menace impér
des facteurs internes qu'il est impossible et impératif de ne pas passer sous silence. La dérive autoritaire et la 
capitulation des dirigeants du PSUV se sont tr
pays aux intérêts du capital transnational et des groupes économiques locaux, traditionnels et émergents. 
Parallèlement, une politique répressive s'est intensifiée, qui, notamment depuis le 28
anéanti les droits politiques, sociaux et du travail inscrits dans la Constitution, fermant ainsi les voies 
démocratiques d'une solution politique à la crise. La classe ouvrière se retrouve face à cette menace de guerre 
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Déclaration du Parti Communiste du Venezuela :
NON à l'occupation impérialiste, NON à la capitulation intérieure!

Dans un communiqué, la 18
à Caracas le 21 décembre 2025, souligne
À l’approche de la fin de l’année 2025, marquée par l’aggravation de la crise n
de l’agression impérialiste, le Comité central du Parti communiste du Venezuela (élu lors du 16
en novembre 2022) s’adresse à la classe ouvrière

 et aux forces révolutionnaires et démocratiques du monde pour les alerter de l’ampleur des 
menaces qui pèsent sur notre souveraineté et pour réaffirmer une position de principe face aux projets qu
aujourd’hui, mettent en péril le destin du pays.
Les récentes déclarations du président américain Donald Trump, se vantant du déploiement de la 
marine jamais rassemblée »
Elles constituent l'expression concrète du corollaire Trump à la doctrine Monroe : une mise à jour ouvertement 
néocoloniale et militariste visant à ramener l'Amérique latine et les Caraïbes au statut de protectorats 
extractivistes, soumis à la volonté du capital monopolistique américain. L'ultimatum lancé par la Maison Blanche 
est clair et brutal : la capitulation totale du pétrole, des terres et des autres atouts stratégiques du pays sous la 
menace d'un « soulèvement » militaire sans précéd
partir d'un postulat fondamental : cette agression 
María Corina Machado – ne vise pas un gouvernement en particulier, mais la souvera
territoriale du Venezuela et le droit des peuples de Notre Amérique à décider librement de leur destin.
L’impérialisme américain a même abandonné le discours hypocrite de la « restauration démocratique » pour 
opter pour la franchise du pillage et de la confiscation directe. En tentant de qualifier l’État vénézuélien d’« 
organisation terroriste étrangère », Washington cherche à priver le pays de son statut de sujet de droit 
international, afin de justifier la piraterie, le vol d’
l’ordre d’imposer un « blocus total et complet » aux pétroliers transportant du pétrole brut vénézuélien constitue, 
sur les plans politique et juridique, un véritable acte de guerre. Il ne s’agit
bien d’un siège militaire visant à asphyxier complètement l’économie nationale afin de forcer une capitulation 
qui permettra à l’impérialisme de s’approprier les ressources que Trump prétend cyniquement être « volées ».
L'affirmation selon laquelle le pétrole, les terres et autres ressources du Venezuela appartiennent aux États
et doivent être « restitués » révèle l'essence même de la doctrine Monroe : la conviction que les richesses 
naturelles de l'Amérique latine e
que l'impérialisme qualifie de « vol » n'est rien d'autre que l'exercice 

de la souveraineté nationale. Ce discours démont
le déploiement de forces dans la région ne répondent ni à la lutte contre le trafic de drogue ni à des 
préoccupations humanitaires, mais bien à un projet de recolonisation violente.
Cette menace impérialiste plane également sur un pays dont la capacité de réaction a été gravement affaiblie par 
des facteurs internes qu'il est impossible et impératif de ne pas passer sous silence. La dérive autoritaire et la 
capitulation des dirigeants du PSUV se sont tr
pays aux intérêts du capital transnational et des groupes économiques locaux, traditionnels et émergents. 
Parallèlement, une politique répressive s'est intensifiée, qui, notamment depuis le 28
anéanti les droits politiques, sociaux et du travail inscrits dans la Constitution, fermant ainsi les voies 
démocratiques d'une solution politique à la crise. La classe ouvrière se retrouve face à cette menace de guerre 

  

03 PARIS 
http://www.sitecommunistes.org 

hebdo@sitecommunistes.org 
communistes@sitecommunistes.org 

https://x.com/PRCommunistes 

Déclaration du Parti Communiste du Venezuela :
NON à l'occupation impérialiste, NON à la capitulation intérieure!

Dans un communiqué, la 18e session plénière du Comité central du 
à Caracas le 21 décembre 2025, souligne
À l’approche de la fin de l’année 2025, marquée par l’aggravation de la crise n
de l’agression impérialiste, le Comité central du Parti communiste du Venezuela (élu lors du 16
en novembre 2022) s’adresse à la classe ouvrière

et aux forces révolutionnaires et démocratiques du monde pour les alerter de l’ampleur des 
menaces qui pèsent sur notre souveraineté et pour réaffirmer une position de principe face aux projets qu
aujourd’hui, mettent en péril le destin du pays.
Les récentes déclarations du président américain Donald Trump, se vantant du déploiement de la 
marine jamais rassemblée » au large des côtes vénézuéliennes, ne sont pas de simples provocatio
Elles constituent l'expression concrète du corollaire Trump à la doctrine Monroe : une mise à jour ouvertement 
néocoloniale et militariste visant à ramener l'Amérique latine et les Caraïbes au statut de protectorats 

la volonté du capital monopolistique américain. L'ultimatum lancé par la Maison Blanche 
est clair et brutal : la capitulation totale du pétrole, des terres et des autres atouts stratégiques du pays sous la 
menace d'un « soulèvement » militaire sans précéd
partir d'un postulat fondamental : cette agression 

ne vise pas un gouvernement en particulier, mais la souvera
territoriale du Venezuela et le droit des peuples de Notre Amérique à décider librement de leur destin.
L’impérialisme américain a même abandonné le discours hypocrite de la « restauration démocratique » pour 

chise du pillage et de la confiscation directe. En tentant de qualifier l’État vénézuélien d’« 
organisation terroriste étrangère », Washington cherche à priver le pays de son statut de sujet de droit 
international, afin de justifier la piraterie, le vol d’
l’ordre d’imposer un « blocus total et complet » aux pétroliers transportant du pétrole brut vénézuélien constitue, 
sur les plans politique et juridique, un véritable acte de guerre. Il ne s’agit
bien d’un siège militaire visant à asphyxier complètement l’économie nationale afin de forcer une capitulation 
qui permettra à l’impérialisme de s’approprier les ressources que Trump prétend cyniquement être « volées ».
L'affirmation selon laquelle le pétrole, les terres et autres ressources du Venezuela appartiennent aux États
et doivent être « restitués » révèle l'essence même de la doctrine Monroe : la conviction que les richesses 
naturelles de l'Amérique latine et des Caraïbes constituent une réserve stratégique privée du capital américain. Ce 
que l'impérialisme qualifie de « vol » n'est rien d'autre que l'exercice 

de la souveraineté nationale. Ce discours démont
le déploiement de forces dans la région ne répondent ni à la lutte contre le trafic de drogue ni à des 
préoccupations humanitaires, mais bien à un projet de recolonisation violente.

ialiste plane également sur un pays dont la capacité de réaction a été gravement affaiblie par 
des facteurs internes qu'il est impossible et impératif de ne pas passer sous silence. La dérive autoritaire et la 
capitulation des dirigeants du PSUV se sont tr
pays aux intérêts du capital transnational et des groupes économiques locaux, traditionnels et émergents. 
Parallèlement, une politique répressive s'est intensifiée, qui, notamment depuis le 28
anéanti les droits politiques, sociaux et du travail inscrits dans la Constitution, fermant ainsi les voies 
démocratiques d'une solution politique à la crise. La classe ouvrière se retrouve face à cette menace de guerre 

 

 

Déclaration du Parti Communiste du Venezuela :
NON à l'occupation impérialiste, NON à la capitulation intérieure!

session plénière du Comité central du 
à Caracas le 21 décembre 2025, souligne : 
À l’approche de la fin de l’année 2025, marquée par l’aggravation de la crise n
de l’agression impérialiste, le Comité central du Parti communiste du Venezuela (élu lors du 16
en novembre 2022) s’adresse à la classe ouvrière

et aux forces révolutionnaires et démocratiques du monde pour les alerter de l’ampleur des 
menaces qui pèsent sur notre souveraineté et pour réaffirmer une position de principe face aux projets qu
aujourd’hui, mettent en péril le destin du pays. 
Les récentes déclarations du président américain Donald Trump, se vantant du déploiement de la 

au large des côtes vénézuéliennes, ne sont pas de simples provocatio
Elles constituent l'expression concrète du corollaire Trump à la doctrine Monroe : une mise à jour ouvertement 
néocoloniale et militariste visant à ramener l'Amérique latine et les Caraïbes au statut de protectorats 

la volonté du capital monopolistique américain. L'ultimatum lancé par la Maison Blanche 
est clair et brutal : la capitulation totale du pétrole, des terres et des autres atouts stratégiques du pays sous la 
menace d'un « soulèvement » militaire sans précéd
partir d'un postulat fondamental : cette agression –

ne vise pas un gouvernement en particulier, mais la souvera
territoriale du Venezuela et le droit des peuples de Notre Amérique à décider librement de leur destin.
L’impérialisme américain a même abandonné le discours hypocrite de la « restauration démocratique » pour 

chise du pillage et de la confiscation directe. En tentant de qualifier l’État vénézuélien d’« 
organisation terroriste étrangère », Washington cherche à priver le pays de son statut de sujet de droit 
international, afin de justifier la piraterie, le vol d’
l’ordre d’imposer un « blocus total et complet » aux pétroliers transportant du pétrole brut vénézuélien constitue, 
sur les plans politique et juridique, un véritable acte de guerre. Il ne s’agit
bien d’un siège militaire visant à asphyxier complètement l’économie nationale afin de forcer une capitulation 
qui permettra à l’impérialisme de s’approprier les ressources que Trump prétend cyniquement être « volées ».
L'affirmation selon laquelle le pétrole, les terres et autres ressources du Venezuela appartiennent aux États
et doivent être « restitués » révèle l'essence même de la doctrine Monroe : la conviction que les richesses 

t des Caraïbes constituent une réserve stratégique privée du capital américain. Ce 
que l'impérialisme qualifie de « vol » n'est rien d'autre que l'exercice 

de la souveraineté nationale. Ce discours démont
le déploiement de forces dans la région ne répondent ni à la lutte contre le trafic de drogue ni à des 
préoccupations humanitaires, mais bien à un projet de recolonisation violente.

ialiste plane également sur un pays dont la capacité de réaction a été gravement affaiblie par 
des facteurs internes qu'il est impossible et impératif de ne pas passer sous silence. La dérive autoritaire et la 
capitulation des dirigeants du PSUV se sont traduites par une cession de souveraineté et une subordination du 
pays aux intérêts du capital transnational et des groupes économiques locaux, traditionnels et émergents. 
Parallèlement, une politique répressive s'est intensifiée, qui, notamment depuis le 28
anéanti les droits politiques, sociaux et du travail inscrits dans la Constitution, fermant ainsi les voies 
démocratiques d'une solution politique à la crise. La classe ouvrière se retrouve face à cette menace de guerre 

Déclaration du Parti Communiste du Venezuela :
NON à l'occupation impérialiste, NON à la capitulation intérieure!

session plénière du Comité central du 

À l’approche de la fin de l’année 2025, marquée par l’aggravation de la crise n
de l’agression impérialiste, le Comité central du Parti communiste du Venezuela (élu lors du 16
en novembre 2022) s’adresse à la classe ouvrière, au peuple vénézuélie

et aux forces révolutionnaires et démocratiques du monde pour les alerter de l’ampleur des 
menaces qui pèsent sur notre souveraineté et pour réaffirmer une position de principe face aux projets qu

Les récentes déclarations du président américain Donald Trump, se vantant du déploiement de la 
au large des côtes vénézuéliennes, ne sont pas de simples provocatio

Elles constituent l'expression concrète du corollaire Trump à la doctrine Monroe : une mise à jour ouvertement 
néocoloniale et militariste visant à ramener l'Amérique latine et les Caraïbes au statut de protectorats 

la volonté du capital monopolistique américain. L'ultimatum lancé par la Maison Blanche 
est clair et brutal : la capitulation totale du pétrole, des terres et des autres atouts stratégiques du pays sous la 
menace d'un « soulèvement » militaire sans précédent. Pour le Parti communiste du Venezuela, l'analyse doit 

– commanditée par le bloc d'opposition réactionnaire dirigé par 
ne vise pas un gouvernement en particulier, mais la souvera

territoriale du Venezuela et le droit des peuples de Notre Amérique à décider librement de leur destin.
L’impérialisme américain a même abandonné le discours hypocrite de la « restauration démocratique » pour 

chise du pillage et de la confiscation directe. En tentant de qualifier l’État vénézuélien d’« 
organisation terroriste étrangère », Washington cherche à priver le pays de son statut de sujet de droit 
international, afin de justifier la piraterie, le vol d’actifs et une agression militaire ouverte. Dans ce contexte, 
l’ordre d’imposer un « blocus total et complet » aux pétroliers transportant du pétrole brut vénézuélien constitue, 
sur les plans politique et juridique, un véritable acte de guerre. Il ne s’agit
bien d’un siège militaire visant à asphyxier complètement l’économie nationale afin de forcer une capitulation 
qui permettra à l’impérialisme de s’approprier les ressources que Trump prétend cyniquement être « volées ».
L'affirmation selon laquelle le pétrole, les terres et autres ressources du Venezuela appartiennent aux États
et doivent être « restitués » révèle l'essence même de la doctrine Monroe : la conviction que les richesses 

t des Caraïbes constituent une réserve stratégique privée du capital américain. Ce 
que l'impérialisme qualifie de « vol » n'est rien d'autre que l'exercice 

de la souveraineté nationale. Ce discours démontre sans ambiguïté que la militarisation des Caraïbes et 
le déploiement de forces dans la région ne répondent ni à la lutte contre le trafic de drogue ni à des 
préoccupations humanitaires, mais bien à un projet de recolonisation violente.

ialiste plane également sur un pays dont la capacité de réaction a été gravement affaiblie par 
des facteurs internes qu'il est impossible et impératif de ne pas passer sous silence. La dérive autoritaire et la 

aduites par une cession de souveraineté et une subordination du 
pays aux intérêts du capital transnational et des groupes économiques locaux, traditionnels et émergents. 
Parallèlement, une politique répressive s'est intensifiée, qui, notamment depuis le 28
anéanti les droits politiques, sociaux et du travail inscrits dans la Constitution, fermant ainsi les voies 
démocratiques d'une solution politique à la crise. La classe ouvrière se retrouve face à cette menace de guerre 

Déclaration du Parti Communiste du Venezuela :
NON à l'occupation impérialiste, NON à la capitulation intérieure!

session plénière du Comité central du Parti communiste du Venezuela

À l’approche de la fin de l’année 2025, marquée par l’aggravation de la crise n
de l’agression impérialiste, le Comité central du Parti communiste du Venezuela (élu lors du 16

, au peuple vénézuélie
et aux forces révolutionnaires et démocratiques du monde pour les alerter de l’ampleur des 

menaces qui pèsent sur notre souveraineté et pour réaffirmer une position de principe face aux projets qu

Les récentes déclarations du président américain Donald Trump, se vantant du déploiement de la 
au large des côtes vénézuéliennes, ne sont pas de simples provocatio

Elles constituent l'expression concrète du corollaire Trump à la doctrine Monroe : une mise à jour ouvertement 
néocoloniale et militariste visant à ramener l'Amérique latine et les Caraïbes au statut de protectorats 

la volonté du capital monopolistique américain. L'ultimatum lancé par la Maison Blanche 
est clair et brutal : la capitulation totale du pétrole, des terres et des autres atouts stratégiques du pays sous la 

ent. Pour le Parti communiste du Venezuela, l'analyse doit 
commanditée par le bloc d'opposition réactionnaire dirigé par 

ne vise pas un gouvernement en particulier, mais la souvera
territoriale du Venezuela et le droit des peuples de Notre Amérique à décider librement de leur destin.
L’impérialisme américain a même abandonné le discours hypocrite de la « restauration démocratique » pour 

chise du pillage et de la confiscation directe. En tentant de qualifier l’État vénézuélien d’« 
organisation terroriste étrangère », Washington cherche à priver le pays de son statut de sujet de droit 

actifs et une agression militaire ouverte. Dans ce contexte, 
l’ordre d’imposer un « blocus total et complet » aux pétroliers transportant du pétrole brut vénézuélien constitue, 
sur les plans politique et juridique, un véritable acte de guerre. Il ne s’agit
bien d’un siège militaire visant à asphyxier complètement l’économie nationale afin de forcer une capitulation 
qui permettra à l’impérialisme de s’approprier les ressources que Trump prétend cyniquement être « volées ».
L'affirmation selon laquelle le pétrole, les terres et autres ressources du Venezuela appartiennent aux États
et doivent être « restitués » révèle l'essence même de la doctrine Monroe : la conviction que les richesses 

t des Caraïbes constituent une réserve stratégique privée du capital américain. Ce 
que l'impérialisme qualifie de « vol » n'est rien d'autre que l'exercice 

re sans ambiguïté que la militarisation des Caraïbes et 
le déploiement de forces dans la région ne répondent ni à la lutte contre le trafic de drogue ni à des 
préoccupations humanitaires, mais bien à un projet de recolonisation violente.

ialiste plane également sur un pays dont la capacité de réaction a été gravement affaiblie par 
des facteurs internes qu'il est impossible et impératif de ne pas passer sous silence. La dérive autoritaire et la 

aduites par une cession de souveraineté et une subordination du 
pays aux intérêts du capital transnational et des groupes économiques locaux, traditionnels et émergents. 
Parallèlement, une politique répressive s'est intensifiée, qui, notamment depuis le 28
anéanti les droits politiques, sociaux et du travail inscrits dans la Constitution, fermant ainsi les voies 
démocratiques d'une solution politique à la crise. La classe ouvrière se retrouve face à cette menace de guerre 

Déclaration du Parti Communiste du Venezuela :
NON à l'occupation impérialiste, NON à la capitulation intérieure!

Parti communiste du Venezuela

À l’approche de la fin de l’année 2025, marquée par l’aggravation de la crise nationale et la dangereuse escalade 
de l’agression impérialiste, le Comité central du Parti communiste du Venezuela (élu lors du 16

, au peuple vénézuélien – tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de 
et aux forces révolutionnaires et démocratiques du monde pour les alerter de l’ampleur des 

menaces qui pèsent sur notre souveraineté et pour réaffirmer une position de principe face aux projets qu

Les récentes déclarations du président américain Donald Trump, se vantant du déploiement de la 
au large des côtes vénézuéliennes, ne sont pas de simples provocatio

Elles constituent l'expression concrète du corollaire Trump à la doctrine Monroe : une mise à jour ouvertement 
néocoloniale et militariste visant à ramener l'Amérique latine et les Caraïbes au statut de protectorats 

la volonté du capital monopolistique américain. L'ultimatum lancé par la Maison Blanche 
est clair et brutal : la capitulation totale du pétrole, des terres et des autres atouts stratégiques du pays sous la 

ent. Pour le Parti communiste du Venezuela, l'analyse doit 
commanditée par le bloc d'opposition réactionnaire dirigé par 

ne vise pas un gouvernement en particulier, mais la souvera
territoriale du Venezuela et le droit des peuples de Notre Amérique à décider librement de leur destin.
L’impérialisme américain a même abandonné le discours hypocrite de la « restauration démocratique » pour 

chise du pillage et de la confiscation directe. En tentant de qualifier l’État vénézuélien d’« 
organisation terroriste étrangère », Washington cherche à priver le pays de son statut de sujet de droit 

actifs et une agression militaire ouverte. Dans ce contexte, 
l’ordre d’imposer un « blocus total et complet » aux pétroliers transportant du pétrole brut vénézuélien constitue, 
sur les plans politique et juridique, un véritable acte de guerre. Il ne s’agit pas de sanctions économiques, mais 
bien d’un siège militaire visant à asphyxier complètement l’économie nationale afin de forcer une capitulation 
qui permettra à l’impérialisme de s’approprier les ressources que Trump prétend cyniquement être « volées ».
L'affirmation selon laquelle le pétrole, les terres et autres ressources du Venezuela appartiennent aux États
et doivent être « restitués » révèle l'essence même de la doctrine Monroe : la conviction que les richesses 

t des Caraïbes constituent une réserve stratégique privée du capital américain. Ce 
que l'impérialisme qualifie de « vol » n'est rien d'autre que l'exercice – certes limité et aujourd'hui gravement 

re sans ambiguïté que la militarisation des Caraïbes et 
le déploiement de forces dans la région ne répondent ni à la lutte contre le trafic de drogue ni à des 
préoccupations humanitaires, mais bien à un projet de recolonisation violente. 

ialiste plane également sur un pays dont la capacité de réaction a été gravement affaiblie par 
des facteurs internes qu'il est impossible et impératif de ne pas passer sous silence. La dérive autoritaire et la 

aduites par une cession de souveraineté et une subordination du 
pays aux intérêts du capital transnational et des groupes économiques locaux, traditionnels et émergents. 
Parallèlement, une politique répressive s'est intensifiée, qui, notamment depuis le 28
anéanti les droits politiques, sociaux et du travail inscrits dans la Constitution, fermant ainsi les voies 
démocratiques d'une solution politique à la crise. La classe ouvrière se retrouve face à cette menace de guerre 
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au large des côtes vénézuéliennes, ne sont pas de simples provocatio

Elles constituent l'expression concrète du corollaire Trump à la doctrine Monroe : une mise à jour ouvertement 
néocoloniale et militariste visant à ramener l'Amérique latine et les Caraïbes au statut de protectorats 

la volonté du capital monopolistique américain. L'ultimatum lancé par la Maison Blanche 
est clair et brutal : la capitulation totale du pétrole, des terres et des autres atouts stratégiques du pays sous la 

ent. Pour le Parti communiste du Venezuela, l'analyse doit 
commanditée par le bloc d'opposition réactionnaire dirigé par 

ne vise pas un gouvernement en particulier, mais la souveraineté nationale, l'intégrité 
territoriale du Venezuela et le droit des peuples de Notre Amérique à décider librement de leur destin.
L’impérialisme américain a même abandonné le discours hypocrite de la « restauration démocratique » pour 

chise du pillage et de la confiscation directe. En tentant de qualifier l’État vénézuélien d’« 
organisation terroriste étrangère », Washington cherche à priver le pays de son statut de sujet de droit 

actifs et une agression militaire ouverte. Dans ce contexte, 
l’ordre d’imposer un « blocus total et complet » aux pétroliers transportant du pétrole brut vénézuélien constitue, 

pas de sanctions économiques, mais 
bien d’un siège militaire visant à asphyxier complètement l’économie nationale afin de forcer une capitulation 
qui permettra à l’impérialisme de s’approprier les ressources que Trump prétend cyniquement être « volées ».
L'affirmation selon laquelle le pétrole, les terres et autres ressources du Venezuela appartiennent aux États
et doivent être « restitués » révèle l'essence même de la doctrine Monroe : la conviction que les richesses 

t des Caraïbes constituent une réserve stratégique privée du capital américain. Ce 
certes limité et aujourd'hui gravement 

re sans ambiguïté que la militarisation des Caraïbes et 
le déploiement de forces dans la région ne répondent ni à la lutte contre le trafic de drogue ni à des 

ialiste plane également sur un pays dont la capacité de réaction a été gravement affaiblie par 
des facteurs internes qu'il est impossible et impératif de ne pas passer sous silence. La dérive autoritaire et la 

aduites par une cession de souveraineté et une subordination du 
pays aux intérêts du capital transnational et des groupes économiques locaux, traditionnels et émergents. 
Parallèlement, une politique répressive s'est intensifiée, qui, notamment depuis le 28 juillet 2024, a de facto 
anéanti les droits politiques, sociaux et du travail inscrits dans la Constitution, fermant ainsi les voies 
démocratiques d'une solution politique à la crise. La classe ouvrière se retrouve face à cette menace de guerre 
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au large des côtes vénézuéliennes, ne sont pas de simples provocations rhétoriques. 

Elles constituent l'expression concrète du corollaire Trump à la doctrine Monroe : une mise à jour ouvertement 
néocoloniale et militariste visant à ramener l'Amérique latine et les Caraïbes au statut de protectorats 

la volonté du capital monopolistique américain. L'ultimatum lancé par la Maison Blanche 
est clair et brutal : la capitulation totale du pétrole, des terres et des autres atouts stratégiques du pays sous la 
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L’impérialisme américain a même abandonné le discours hypocrite de la « restauration démocratique » pour 

chise du pillage et de la confiscation directe. En tentant de qualifier l’État vénézuélien d’« 
organisation terroriste étrangère », Washington cherche à priver le pays de son statut de sujet de droit 

actifs et une agression militaire ouverte. Dans ce contexte, 
l’ordre d’imposer un « blocus total et complet » aux pétroliers transportant du pétrole brut vénézuélien constitue, 

pas de sanctions économiques, mais 
bien d’un siège militaire visant à asphyxier complètement l’économie nationale afin de forcer une capitulation 
qui permettra à l’impérialisme de s’approprier les ressources que Trump prétend cyniquement être « volées ».
L'affirmation selon laquelle le pétrole, les terres et autres ressources du Venezuela appartiennent aux États
et doivent être « restitués » révèle l'essence même de la doctrine Monroe : la conviction que les richesses 

t des Caraïbes constituent une réserve stratégique privée du capital américain. Ce 
certes limité et aujourd'hui gravement 

re sans ambiguïté que la militarisation des Caraïbes et 
le déploiement de forces dans la région ne répondent ni à la lutte contre le trafic de drogue ni à des 

ialiste plane également sur un pays dont la capacité de réaction a été gravement affaiblie par 
des facteurs internes qu'il est impossible et impératif de ne pas passer sous silence. La dérive autoritaire et la 

aduites par une cession de souveraineté et une subordination du 
pays aux intérêts du capital transnational et des groupes économiques locaux, traditionnels et émergents. 

juillet 2024, a de facto 
anéanti les droits politiques, sociaux et du travail inscrits dans la Constitution, fermant ainsi les voies 
démocratiques d'une solution politique à la crise. La classe ouvrière se retrouve face à cette menace de guerre 
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L’impérialisme américain a même abandonné le discours hypocrite de la « restauration démocratique » pour 
chise du pillage et de la confiscation directe. En tentant de qualifier l’État vénézuélien d’« 
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actifs et une agression militaire ouverte. Dans ce contexte, 

l’ordre d’imposer un « blocus total et complet » aux pétroliers transportant du pétrole brut vénézuélien constitue, 
pas de sanctions économiques, mais 

bien d’un siège militaire visant à asphyxier complètement l’économie nationale afin de forcer une capitulation 
qui permettra à l’impérialisme de s’approprier les ressources que Trump prétend cyniquement être « volées ». 
L'affirmation selon laquelle le pétrole, les terres et autres ressources du Venezuela appartiennent aux États-Unis 
et doivent être « restitués » révèle l'essence même de la doctrine Monroe : la conviction que les richesses 

t des Caraïbes constituent une réserve stratégique privée du capital américain. Ce 
certes limité et aujourd'hui gravement 

re sans ambiguïté que la militarisation des Caraïbes et 
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avec des salaires et des pensions anéantis et des droits suspendus, ce qui fragilise la cohésion sociale, pourtant 
indispensable à une véritable défense nationale. Or, pour l'impérialisme, même cette politique de capitulation 
menée par l'élite dirigeante est insuffisante et exige une capitulation sans condition et un contrôle opérationnel 
total du territoire et de ses richesses. 
Lorsque nous, communistes, disons non à l'ingérence militaire étrangère et non à l'autoritarisme intérieur, nous ne 
sommes ni neutres ni tièdes. Notre position est claire : nous sommes du côté de la majorité appauvrie, qui est 
aujourd'hui la principale victime des politiques anti-ouvrières et anti-populaires du gouvernement illégal et 
illégitime de Nicolás Maduro, ainsi que d'une possible agression militaire impérialiste. La défense de la patrie ne 
saurait être confondue avec le soutien au bloc autoritaire au pouvoir, ni avec l'indifférence face à l'oppression 
étrangère. 
Face à la menace d'un blocus naval et d'une escalade militaire, le PCV appelle à la solidarité de classe 
internationale, exhortant les partis communistes et ouvriers du monde entier, y compris le prolétariat américain, à 
dénoncer la piraterie impérialiste et l'offensive néocoloniale contre le Venezuela et contre toute l'Amérique latine 
et les Caraïbes. Le Venezuela est aujourd'hui présenté comme un « cas exemplaire » : si le corollaire Trump 
prévaut ici, aucun pays de la région ne sera à l'abri de la confiscation de ses ressources et de l'imposition 
militaire. 
Nous réaffirmons l'urgence d'un large débat national permettant d'élaborer une solution politique à la crise qui 
soit populaire, souveraine, constitutionnelle et démocratique. Cette solution doit impérativement inclure la 
destitution de Nicolás Maduro et la convocation immédiate – dans un délai de 30 jours maximum – de nouvelles 
élections présidentielles, menées par un Conseil national électoral indépendant et crédible ; le rétablissement 
intégral des droits politiques des organisations illégalement infiltrées – notamment le Parti communiste du 
Venezuela – et des garanties démocratiques pour tous les courants politiques et, plus généralement, pour 
l'électorat vénézuélien et international ; la libération immédiate des personnes emprisonnées pour avoir combattu 
et défendu les droits ; et le rétablissement des salaires et des pensions conformément à l'article 91 de la 
Constitution, afin que le peuple vénézuélien puisse décider souverainement de son destin. 
Le Parti communiste du Venezuela réaffirme son engagement historique envers la classe ouvrière, la défense de 
la souveraineté nationale et le rétablissement de la Constitution et de l'État de droit. 
Ni capitulation interne, ni occupation impérialiste ! 
À bas l'impérialisme en Amérique latine et dans les Caraïbes ! 
Pour une solution souveraine, démocratique, populaire et constitutionnelle à la crise ! 
Tribuna Popular 

 


